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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


Dans  la  première  partie  de  mon  opinion,  imprimée  le  xy  No- 
Tembre  deenier,  j’ai  prouvé  que  Louis  Capet  devoir  être  jugé,  parce 
quil  étoit  coupable,  &.  que  parmi  le*;  i;omtnes  nul  crime  connu  ne 

doit  efter  impuni.  Ici  , j’examine  quelle  eft  la  manière  de  le  juger 
la  plus  confprmç  aux  principes  de  la  fouveraineté  du  peuple , Sc  la 
plus  convenable  à notre  pofition  aduelle , foit  relativement  à nos 
ennem  s extérieurs,  l'oit  relativement  aux  efforts  que  pourroient  faire 
des  malveillans  au  fein  même  de  la  République. 


O N peut  dire  qu’il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  décider  entre 
deux  opinions  auxquelles  toutes  les  autres  fe  rapportent.  Suivant  la 
première,  la  Convention  nationale  doit  feule  juger  définitivement^ 
Capet;  fuivant  la  fécondé,  elle  doit  foumettre  fon  jugement  à la 
ratification  du  peuple , ou  déclarer  fimplement  les  faits , & lailfer 
à la  nation , au  fouverain , le  foin  de  défigner  6c  d’appliquer  lui-même 
la  peine.  Laquelle  de  ces  opinions  doit  être  adoptée  ? C’eft  ce  que  je 
me  propofe  d’examiner. 
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vous-mêmes , vous  a-t-ôu  dit , votfe  jugement 
^uil  loit,  entraînera  après  lui  les  plus  grands  iaconvénidiij, 
lou  vous  laifliez  la  vie  au  tyran,  foit  que  vous  le  conduifiezi 
a 1 échafaud.  Dans  le  premier  cas,  on  vous  attribuera  tout  le  mal 
jui  pourra  avoir  lieu,  dans  le  fécond  , fa  mort  fervira  de  prétexte 
a tout  le  mal  qu  on  voudra  faire.  Il  n eft  qu  un  moyen  d^é virer  ces 
deux  écueils  également  redoutables  ; c eft  de  laidèr  à la  nation , aux 
citoyens  reunis  en  aCemblées  primaires , le  foin  de  déiîgner  le  genre 
de  peine  qubl  peut  avoir  mérité.  Ce  parti  eft  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  louveraineté  du  peuple , qui  veut  qu’il  falfe  par  lui-même 
tout  ce  quil  eft  phyfiquement  polTible  qu’il  fade  5 il  ne  peut  en- 
traîner aucunes  fuites  fuiieftes  j car  de  deux  ciiofes  l’une  : ou  le 
peuple  veut  la  mort  du  tyran , ou  il  ne  la  veut  pas.  S'il  le  con- 
damne a mort , nul  n aura  droit  de  fe  plaindre  5 s’il  veut  lui  conferver 
la  vie , de  quel  droit,  vous  légiflateurs  , vous  (impies  mandataires» 
cjui  n avez  d autre  raiflîon  que  celle  d’etprimer  la  volonté  de  vos 
conimettans , le  traîneriez- vous  au  fupplice  ? 

A ces  principes  inattaquables,  à ces  raifonnemens  que  la  juftice 
& la  prudence  avouent  également,  comment  a -t-on  répondu?  Par 
des  perfonnabtés , de  vaines  déclamations,  & des  phantômes  dont 
trop  long-temps  les  amis  de  la  liberté  fe  font  laide  effrayer.  Il  eft 
temps  enfin  que  cette  lutte  ceffej  il  eft  temps  qu’on  puiffe  difeerner 
ceux  qui  défendent  & maintiennent  fincèrement  la  foiiveraineté  du 
peuple,  de  cceux  qui  n’en  ont  fi  fouvent  le  mot  à la  bouche  que 
pour  cacher  le  projet  qu’ils  ont  de  l’anéantir  ; le  moment  eft  venu 
d. arracher  le  mafque  de  ceux  qui  ne  flattent  le  peuple  que  pour  le 

Si  vous  laiffez  au  peuple,  s*eft-on  écrié,  le -foin  de  fixer  le  genre 
de  peine  qu’a  mérité  le  tyran  , vous  allumez  les  torches  de  la  guerre 
civile , 1 ariftocratie  lèvera  fa  tête  audaçieufe , les  royaliftes  femeront 
de  toutes  parts  des  germes  de  divifion  & de  difeorde , les  Français 
s armeront  les  uns  contre  les  autres  , une  affreufe  anarchie  déchirera 
le  fein  de  la  patrie  , & le  defpotifme  renaiilant  nous  courbera  de 
nouveau  fous  le  joug,  & nous  donnera  des  fers  plus  pefans  que 
jamais.  ^ 

•1  effrayant,  mais  il  ne  préfente  qu’un  menfonge, 

û n’eft  fait  que  pour  nous  induire  en  erreur;  ceux  qui  l’ont  tracé 
font  des  ignorans  ou  des  calomniateurs.  Sur  quoi  fe  fondent-ils 
pour  dire  que  les  royaliftes  trouveront  des  partifans  dans  les  dé- 
partemens?  en  ont- ils  trouvé  loifque  Louis  Capet  n’étoit  encore 
que  lufpendu,  & quon  pouvoir  plus  facilement  égarer  l’epinion 
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lür  Ion  compte’  Sur  quoi  Ce  fondent- ils  pour  dire  que  l’aiiftoctatie 
lèvera  impunément  fa  tête  audacieufe  ’ quelle  feroit  donc  cett» 
anltocratie’  celle  des  prêtres  perturbateurs?  ils  ont  été  bannis j celle 

es  ci-devant  nobles  ? ils  traînent  au-delà  du  Rhin  leur  honte  & 

la  patrie  & de  la 

. ^ polîîble  que  quelques  fcéiérats  eulTent  paru  pa- 

triotes fans  l’être  , ils  garderont  le  filence  , ils  craindront  d’être 
reœnnus  ; & s ils  ofoient  tramer  des  manœuvres  perfides,  un  feul 
inltant  aifiiroit  pour  leur  châtiment;  ils  difparoîtroient  bientôt  fous 
la  maüe  irrefiftiole  des  véritables  républicains.  On  parle  de  «Guerre 
civile;  on  ny  croit  pas  : on  fait  bien  que  les  efforts  qu’on  a déjà 
aits  pour  en  amener  les  horreurs,  ont  été  inutiles;  & l’expérience 
des  brigands  a du  leur  apprendre  qu’ils  ne  font  pas  fi  puiflàns  pour 
raiie  le  mal  qu  ils  l’auroient  cru.  Un  moment  a été  oii  la  loi  n’avoit 
P us  d empire , ou  chacun  fembloit  être  appelé  à ne  prendre  pour 
guide  que  fa  paffion,  fon  intérêt  particulier,  ou  des  defirs  de  ven- 
geance  . c etoit  après  le  i o août.  Il  n’y  avoit  plus  de  roi , l’ordre 
conftitutionnel  n’exiftoit  plus,  toutes  les  autorités  conftituées  pou- 
voientetre  impunément  méconnues;  les  ennemis  extérieurs  avoienc 
lur  nous  I avantage  de  toutes  parts,  ils  chafibient  devant  eu»  nos 
armees  & prenoient  nos  villes  ; prefque  tous  les  hommes  en  état  de 
poiter  les  armes  avoient  quitté  leurs  foyers  pour  fe  rendre  dans 
nos  camps.  Un  libre  champ  étoit  abandonné  à la  malveillance: 
que.  avantage  n auroient  pas  eu  alors  les  fuppôts  du  roi,  de  la  no- 
blefle  & du  cierge  ? ils  auroienc  pu  répandre  la  terreur  en  montrant 
larmee  prulfie^ie  entre  Verdun  Ôc  Paris;  entraîner  après  eux  ceux 
<3ui  julques-la  avoient  été  contenus  par  la  loi , eu  difant  que  ceux 
qui  lavoient  faite  avoient  été  les  premiers  à la  détruire:  ils  au- 
roient  ru  aiifli  fe  fervir  puiflamment  des  traits  empoifonnés  de 
calomnie , en  dilant  qu’un  parti , que  Paris  feul  étoir  intérefie  à 
loutenir  n abattoir  l’im  que  pour  placer  l’autre  ; qu’on  n’avoic 
détruit  le  defpotifme  d un  homme , que  pour  elTayer  le  defpotifme 
abiorbant  d une  ville  immenfe  fur  des  cités  ou  moins  peuplées 
pu  mains  ambitieufes.  Eh  bien  l dans  des  circonftances  fi  propres 
a iervir  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie , fi  propres  à armer  ' 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  quelqu’un  a-t-il  ofé'fe  mon- 
trer . Non  Lariftocratie  éperdue  n’a  rien  ofé;  on  n’a  pas  vu  ua 
feu  royalifie;  tout  eft  refté  dans  le  calme.  Le  peuple  étoit  digne 
de  la  République,  de  ce  bienfait  dont  on  s’occupoît  férieufement  à 
ie  priver,  au  moment  même  qu’on  difoit  le  lui  venir  apporter. 

Ln  jugeant  l’nomme  tel  qu’il  eft,  on  trouve  qu’il  eft  difpofé 
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à ne.foufR-ïr  qu’avec  peine  au.  autres  les  biens  & les  jo^ances 
qu’il  n’a  pas  lui-même.  A cet  u, liant  ou  toute  eto 

Lnouie/où  il  n’y  avoir  plus  de  règle  que  > bien  ou  ma^ 

entendu  de  chacun,  un  moyen  qiu  paroilToit  laborieux 

entrfcorger  des  frères  , c’ètoit  de  montrer  a 1 indigerit 
le  fuperflu  du  riche  indoknt  ; c’éto.t  de  montrer  ' 

mercenaire  l’abondante  récolte  de  7'°“;  „a"ion 

mot,  de  donner  à entendre  que  f.  un  feul  f 

av®it  pu  aérruir«  les  pnvrèges  de  la  noblelTe  Jivilèae 

feul  de  Tes  mouvemens  fuffiioit  encore  pour  detrui 
de  ceux  qui  ne  travaillent  pas  , fur  ceux  qui  fe  doPt^^n 

un  travail  forcé  , en  arrofanr  de  leurs  fueurs  uu  ^b^p  dont  un 
autre  a les  fruits.  Eh  bien!  ce  moyen  a ete  “f®  > , ; 

vain;  tout  le  peuple,  que  je  ue  f;?' ’ T Icoit  aioTe  de 

comme  on  l’a  fait  avec  perfidie  a cette  tribu  , , 

receuillir  les  fruits  de  la  dern.ère  rj,'  é- 

imnieiife  cité  cri  nous  nous  trouvons , ^ ’ aux^dé- 

texre  d’imprimer  !e  mouvement  falutaire  de  U ^*^7  , [ 

partemens , ne  répandorent  que  des  idées  propres  » 

K tout  détruire;  s'ils  avoienc  été  fuiŸis,  bbeue  ^ 
tombeau  dans  le  berceau  même  de  U republiciu  • , 
poffible  oue  la  guette  civile  s’alluroat,  ceut  eie  » 

Ln-ifraites  fotcéSés  , qui,  après  avo.r  annoncé  qu rl  n ex, fto^, dus 

de  lois  ne  crai«i;noient  pas  de  dire  que  l égalité  , p P 

te  chimère , n^e.igecit  ^plus  qu  un  petit  effort , un  peu  d energie  , 
& qii’alors  tout  iroit  bien.  Vous  fentez  que  etoi  p-Merre 

le  reconnut  auffi  par- tout  où  ils  payèrent  : recueiUirent 

intefline  , les  plus  redoutables  qui  furent  jaraa  . ^ - jp  rpnv 

pour  prix  de  leurs  bienveillans  efforts  , que  la  “f^drélion  de  ceux 
^ud  s dolent  cru  pouvoir  égarer;  leurs  : 

lirent  dans  leurs  mains;  ceux  qu’ris 

nirenl  ; ils  vouloient  faire  commettre  le  crime  ds  «çt  ent  1 
peice  de  celui  qu’ils  commettoient  eux-memes.  Les  portes  des 
prifons  furent  ouvertes,  & on  les  y plongea.  . fr^^ricais 

^ Maintenant,  je  le  demande, 

comme  ie  penfe  que  c’eft  notre  devoir  , le  fom  de  d Ja^ne  L p 
;7a  mérlrle  Loi  Capet  , croit-on  que  les  crconftances  En  t 
plus  favorables  aux  malveillans  que  celles  <1“'^  “"P"  , 

Cela  eft  impoffible  : les  lois  reçoivent  leur  execuriotr  , nos  ei.  e 
mi!  font'ba'ttus,  les  prêtres  foj  chaffés  l’ombre  «-mç  es  nob I s 
eft  paffé  ; le  peuple  voit  la  liberté  s affermir  , il  a pLce  des 
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piiblicains  dans  les  adminirtr.uions  3c  les  tribunaux  ; (oyons  fermes  , 
donnons  lui  l’ufage  de  les  droits  , il  les  exercera  avec  judice  & 
m.ijefté  : il  ne  fera  p.^s  plus  ébranlé  des  efforts  quon  ne ^ manquera. 
pa.i  de  faire  pour  jufii fier  ce  dont  on  nous  menace , qu  un  rocher 
folidemenc  aflis  fur  fa.  bafe  profonde  , ne  peut  l’être  par  les  flots  qui 
viennent  fiiCcefTivemcnt  le  briler  à Tes  pieds. 

On  parle  de  guerre  civile  , mais  par  qi’el  moyen  pourroit-oii 
l’exciter  ? Par  la  pitié  que  pourroit  infpiier  un  homme  qui  fut  roi  î 
Mais  quelle  idée  a-t-ou  donc  des,  citoyens  français  ’ Ne  favent- 
i!s  plus  diftinguer  le  jufte  de  l’iujufte  ? Quoi!  l’on  feint  de  croire 
que  ceux  qi]i  ïoiiffrenc  qu’on  ôte  la  vie  à un  homme  qui  n’elt 
coupable  que  d’un  aime,  prendront , fans  autre  intérêt,  les  armes 
pour  la  défenfe  d’un  tyran  coupable  des  plus  grands  forfaits. 
Citoyens,  on  nous  tend  un  piège  , prenons  garde  dy^  tomber  5 
faifons-le  fervir  contre  ceux  qui  vouloient  vous  y entraîner. 

Voyons  ce  qu’un  royalifte  poutroit  dire  , je  fuppofe , aux  ha- 
bitans  des  campagnes,  pour  les  déterminer  à fauver  Ca pet  du  fer 
qui  le  menace.  Leur  dira  t-il  que  Capetneft  pas  coupable  ? Mais 
il  n’eft  pas  une  famd'le  vilageoile  qui  n’ait  quelqu  an  des  uens 
dans  nos  armées  ; tous  fave^at  que  nous  (Combattons  des  émigres 
qui  fe  font  ai'més  au  ncin  du  roi.  Quoi  l un  père  aura  envoyé 
fon  contre  ceux  qui  veulent  rétablir  le  red , & lui,  le  fau- 
veroiü  le  roi  } C’eft  une  abfurdité  , (ans  exempt , de  fuppofer  des 
difpolirions  pareilles  à des  Français  , ce  feroit  être  indigne  de  les 
repréfenter.  Voudroit-on  faire  quelques  tentatives^  auprès  de  ceux 
qui  furent  égarés  par  le  fanatifme  } Le  voile  eft  déchiré,  1 illimon 
n’eft  plus,  le  prêtre  paroit  ce  qu’il  eft,  il  n eft  plus  à craindie^; 
d’ailleurs  , s’il  y en  a d’intérélles  à s’oppofer  au  nouvel  ordre 
chofes,  il  en  eft  aulTi  d’intérellés  à le  raaiatenir , Sc  leur  interet 
nous  répond  d’eux  j payons-  es , ils  feront  parler  le  ciel  pour  nous  j ^ 
& loin  de  nous  nuire,  ils  nous  ferviront  puiCimment. 

Je  préfume  qu’on  n’ofera  pas  dire  que  la  nation  regrette  le 
Si  fon  réo'ime  ; la  calomnie’  feroit  trop  groftière  , linjme  feri^it 
trop  atroce.  Sur  quoi  donc  font  fondes  les  (înift'es  piéfages  de 
ceux  qui  nous  menacent  de  la  gueire  civile  ? Puilque , malgie  leuis 
éoouvantables  déclamations  , on  n’apperçoit  pas  ce  qui  l* 

produire,  puirque  perfonne  n’y  feredt  intérelle,  iQelt  difncile  e 

le  dire  : cependant  en  réfléchiilant  on  peut  reconnoitre  des  moti  s , 

voici  le  compte  que  je  m’en  rends  à moi-meme.  hommes 

les  plus  inftruits  & les  plus  réfléchis  ne  sont  pas  à l’ abris  des  pre- 
naières  impreflions , fouvent  elles  l’entraînent.  Lors  donc  quun 
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homlwe  a formé  un  projet  qu’il  dérefpère  de  pouvoir  faire  adopter 
par  des  raifons  , il  s’occupe  bien  moins  à en  de'vclopper  les  avan- 
tages , qui  fouvent  feroient  bien  difficiles  à prouver , que  de 
préfentcr  un  tableau  vrai  ou  faux  des  maux  qui  pourront  réfultcr. 
Si  l’on  ne  fait  pas  ce  qu’il  propofe,  qu’arrive- t-il  ? C’cft  qu’au 
premier  abord  , la  crainte  rend  incapable  de  réfléchir  5 & l’on  re  - 
garde  comme  poflîblcs , des  événemens  dont , dans  tout  autre  inf- 
tant , on  fe  démontreroit  facilement  l’impoflibilité.  Je  crois  avoir 
trouvé  le  fecret  de  ceux  qui  nous  parlent  de  guerre  civ  le  ; ils 
favent  que  de  tous  les  fléaux,  il  n’en  eft  point  de  plus  affreux 
pour  les  amis  de  l’humanité  ; ils  cherchent  à tirer  parti  de  ce 
fentiment , mais  ils  en  ont  abufé  5 & par  là,  en  nous  montrant 
leur  mauvaife  foi , ils  nous  ont  donné  contre  eux  des  armes  dont 
nous  pouvons  nous  fervir  avec  avantage;  mon  obfeivation  efl: 
fondée.  En  effet,  depuis  quelque  temps,  quand  une  propofition  eft 
faite  , on  fe  met  fort  peu  en  peine  de  la  développer  ou  de  la 
difeuter , on  la  jette  en  avant;  & fi  quelqu’un  la  combat,  on  fe 
contente  de  dire  qu’elle  eft  le  feul  moyen  d’éviter  la  guerre  civile; 
fi  l’on  infifle , alors  l’on  prodigue  les  dénominations  d’cnntnii 
de  la  patrie , de  royalifte  , de  contre-révolutionnaire  ; par  - \\  on 
fe  ménagé  , d’un  côté  , le  moyen  d’interpréter  à fon  gré  les  évé- 
nemens qui  peuvent  avoir  lieu;  de  l’autre,  la  facilité  de  jeter  de 
1 odieux  fur  ceux  qui  ne  fuivent  que  l’iisipulfion  de  leur  confcience  , 
ne  tiennent  qu’a  la  uifon  & la  juftice  , 6e  combattent  le  mal  par- 
tout où  ils  Tapperçoivent.  Il  en  réfiilte  que  bien  des  gens  fe  laif- 
fent  tromper , & que  pour  éviter  un  mal  imaginaire,  ils  font  un  mal 
réej.  L’ufsge  de  certe  radique  vr.ùment  infernale  a été  port'^'e  au 
point , que  dans  une  de  nos  féances  OÙ  il  ne  s’agilioit  que  de  faire 
rentrer  un  membre  dans  les  bornes  du  règlemert,  on  entendit  crier, 
ici,  à cette  tribune  , contre  ceux  qui  demandoient  que  le  pertubateur 
fût  rappelé  à l’ordre,  quils  voulolent  allumer  la  guerre  civile.  Hommes 
de  bonne  foi , jugez  maintenant  : la  guerre  civile , parce  qu’un  homme 
méchament,  inconféquent-,fe  fera  manqué  à lui-même,  en  manquant  de 
refped  aux  repréfentans  du  peuple  1 Ah  I la  perfidie  fe  montr  bien  ici 
dans  tout  fon  jour,  & nous  apprend  bien  quelle  confiance  nous  devons 
avoir  dans  ceux  qui  nous  étourdirent  par  leurs  clameuis , & veulent 
nous  ^firer  par  des  phantômes.  On  emploie  aufli  finciilpation  de 
Toyalifrne  dans  le  même  fens  que  la  menace  de  la  guerre  civile  ; ce  font 
les  deux  grands  leviers  dont  fe  fervent  les  intrigans  ; ils  ont  été  déjà 
bien  funeftes  ; mais  maintenant  nous  les  voyons  , nous  pouvons 
les  rendre  inmiles,  en  nous  attachant  fortement  aux  principes. 
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, Contre  la  propofition  de* Salle,  ou  celle  de  l’appel  au  peuple, 
on  n emploie  que  deux  moyens  , celui  de  la  guerre  civile  $c  celui 
de  l’impolTibilicé  de  recueillir  les  fulFrages  des  citoyens.  J’ai 
prouvé  que  le  premier  n’écoit  qu’un  épouventaii , fans  aucun  ef- 
pècc  de  fondement  , je  pourrois  ajouter  que  ceux  qui  s’en  font 
feryi  , ont  fait,  une  infulte  à nos  concitoyens;  les  connoifient-ils  ? 
qui  peut  les  autorifer  aies  calomnier?  quelles  notions  ont- ils 
pour  juger  ceux  qui  nous  ont  chcifs , & pour  rependre  des 
nuages  fur  la  pureté  de  leur  patriotifme , & leur  attachement  à 
la  République?  Vous  tous  qui  avez  pWé  de  guerre  civile,  vous 
ne  connoilTez  pas  vos  frères;  quoi  l vous  daignez  bien’ croire 
qu’il  ont  eu  aftez  de  difcernement  pour  reconnoitre  votre  haute 
vertu  & vos  rares  taleiis , & vous  ne  les  croyez  pas  capables  de 
juger  tranquillement  les  crimes  d’un  tyran,?  quoi  1 ils  n’ont  pas 
pris  les  armes  pour  em.pècher  ceux  en  qui  iis  n’ont  pas  con- 
fiance de  les  repréfenter  ; & vous  ne  craignez  pas  de  dire  qu’ils 
les  prendroient  pour  protéger  un  homme  dont  l’exiftence  abhorrée» 
ne  peut  leur  préfenter  aucun  avantage  ? je  vois  là  , je  vous 
l’avoue  , une  inconféquence  dont  on  ne  peut  coiifentir  à fe 
fouiller  que  par  un  tien  puilfant  intérêt  , &c  pour  Tervir  quelques 
projets  cachés.  ^ 

Je  viens  au  moyen  de  l’impoliîbiüré  de  recueillir  les  TufFiaees  ; 
a-t-il  befoin  d’être  encore  refutç?  Elf-il  nécelfiire  de  dire  a ceux 
qui  ont  déclaré  que  les  affemblées  primaires  délibéreroient  fur 
'les  articles  conRirutionnels  , que  ces  ailemblées  peuvent  avec 
plus  de  facilité  émettre  leur  vœu  fur  la  peine  qu’a  méritée  Capet 
adopter  ou  rejeter  le  jugement  que  vous  aurez  porté  ? je  ne  le 
crois  pas.  Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  vous  prouver  qu’il  efè 
plus  facile  de  décider  fur  des  faits  reconnus  & prouvés  , que  dè 
difeuter  des  principes  conflitiuionnels  ou  des  bafes  de  ’aoûver- 
nement. 

Ceft  fe  jouer  de  la  nation,  a-t-on  dit,  que  de  lui  renvoyer  fa 
décifon  d’une, alfaire  qu’elle  nous  a chargés  de  juger;  cette  al- 
légation eft  inconlidérée  & dénuée  de  preuves;  m.iis  je  veux  bien 
l’admettre;  quoi  l lorfque  les  circonftanccs  font  telles  , qu’on  ne 
pouvoir  pas  les  prévoir  , font  relies  , que  l;i  nation  feulé  peut 
décider  fans  danger,  la  nation  ynurroit  nous  favoir  mauvais  aré 
de  ce  que  nous  lui  foumertrio  is  nos  decifîcns  ? non  , eüe  verroit 
en  nous  des  mandataires  fidèles  qui  craignent  d’abufet  des  poiw 
voirs  qui  leur  font  confiés,  &:  qui  rédoutent  d’occafionner  à Jenj 
patrie  de  maux  peut  êne  trop  certains. 
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Mais, bien  loin  que  la  nation  nous  ait  fpécialement  chargés  de 
juger  déBnitivemenc  Capet,  qu’on  ouvre  l’invitation  fur  laquelle 
le  peuple  Français  a formé  la  Convention  nationale  5 on  y verra 
que  rien  n’eft  précis , que  tout  peut  être  appliqué  à la  queftion 
politique,  qui,  il  faut  le  dire , occupoit- uniquement  l’AlTemblée 
îégifiatif , lorTqu’elle  prononça  la  fulpenlion  du  ci  - devant  roi  : 
rien  n’eft  diieélement  applicable  à l’individu  , ou  ne  peut  lui  être 
appliqué,  que  par  une  interprétation  forcée  ^ & l’on  voudroit  que 
dans  une  incertitude  pareille  , lorlque  des  malheurs  aufli  grands 
que  ceux  dont  on  nous  a parlé,  nou'?  menacent,  nous  prilîions 
fur  nous  l une  fi  grande  rélponfabilité  nous  ne  pouvons  y con- 
fenrir  ; nous  devons  laiffer  à la  nation  à ftaruer  fur  un  point 
que  fon  filence  nous  apprend  alTez  qu’elle  veut  régler  elle-même. 

Chacun  a préfenc  a refprit  de  d'ienmedè  Salle,  que  j’ai  rappelé 
au  'commencement  de  mon  opinion  : ou  le  peuple  veut  la  mort 
du  tyran,  ou  il  ne  la  veut  pas;  il  ell  curieux  de  voir  la  manière 
dont  on  y a répondu;  fans  doute,  a t-on  dit  , le  peuple  veut  la 
mort  & déjà  il  a exprimé  fon  voeu  à cet  égard  ; fi  c’eif  férieufe- 
ment  qu’on  a fait  cette  réponfe  : vomi  ma  réplique  ; le  peup'e, 
dites  vous , a exprimé  fon  vccu  ; eli  bien  l y a- r-il  eu  une  guerre 
civile  } s’efi:  - il  montré  de  chefs  de  partis?  non  , il  n’en  a point 
paru  , eh  1 pourquoi  donc  penfez  vous  qu’il  pourroit  raaiiiteaaiit 
y en  avoir?  les  circonflances  font  elles  plus  favorables  aux  pro- 
jets des  ennemis  de  la  ckofe  publique?  Vous  ne  pouvez  pas  le 
foLitenir;  eh  bien I voici  comme  je  raifonne  à mon  tour:  félon 
vous , le  peuple  a exprimé  fon  vœu  fans  troubles  ni  défordres  ; 
ce  que  vous  fuppofez  qu’il  a fait,  il  peut  encore  le  faire;  pour- 
quoi nous  parlez  - vous  donc  de  guerre  civile  ’ d’après  vous-mêmes, 
il  n’y  a aucun  danger  à ce  que  le  peuple  prononce. 

Mais  pourquoi  admettre  une  erreur  ? ti  n’eft  pas  vrai  que  le 
peuple  ait  exprimé  fon  vœu  ; quel  eft  le  mode  qu’il  a fuivi  ? 
quel  eft  le  réfultat  qu’il  a préfenté  ? qn’on  nous  le  montre  , Sc 
nous  nous  y conformerons  ; mais  il  n’y  en  a pas.  L’aâe  d’après 
lequel  la  Convention  nationale  a été  formée  ne  porte  que  ces 
mots:  ce  le  chef  du  pouvoir  exécutif  eft  fufpen.iu  de  fes  fonc- 
» rions  jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  fur 
»»  les  mefiires  quelle  croira  devoir  adopter  pour  anfurer  la  fou- 
3>  veraineté  du  peuple  & le  régné  de  la  liberté  oc  de  l’égalité. 
C’eft  d’après  cet  article  que  la  Convention  nationale  a été  formée, 
rien  n’a  été  ajouté,  nous  avons  été  envoyés  dans  ' les  termes 
de  l’invitatiQu  ; nous  devons  donc  la  prendre  pour  règle  de  nas 
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pouvoirs.  Maintenant  y trouvons  - nous,  cjue  le  peuple , en  nous 
envoyant,  ait  exprimé  fon  voeu  fur  i’invidu  î je  i’iivoue,  je  cher- 
che envain,  & je  ne  trouve  point  ce  qu’on  a avancé.  On  a dit 
que  le  pauple  avoir  exprimé  fon  vœu , mais  on  ne  l’a  point 
prouvé  5 je  le  répète,  cela  n’efl:  pas  vrai,  il  ne  Ta  exprimé  qii’in-> 
diredement  fur  la  queftion  politique  que  vous  avez,  d-écidé  par 
raboliden  de  la  royauté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  fervir  de  réfutation  au  moyen  que 
Barrère  femble  avoir  employé  avec  plus  de  confiance,  lorfqu’il  a 
foutenu , avec  Robefpierre  , mais  fans  en  donner  plus  de  preuves 
que  lui,  que  le  recours  au  peuple  étoit  contraire  aux  principes, 
car  il  a dit  que  par  la  nature  de  notre  .mandat  nous  nous  trouvions 
cxprelTément  chargés  de  juger  Capet;  pour  vous  en  convaincre  , il 
vous  a cité  l’opmion  de  Salle  , qui  , en  179 1 , établiffan't  la  diffé- 
rence entre  une  légiflatu’ce  & une  Convention  nationale^  difoir  que 
la  légiilature  étoit  une  forte  de  magifrrature  confervatrice  , tandis 
qu’une  Convention  devoit  être  ur-e  affemblée  exerçant  la  fouverai- 
neté  de  la  nation.  Il  a encore  cité  un  pafTage  de  l’expofition  de  la 
conduire  de  T Affemblée  légillative  , dans  lequel  cette  AiTemblée  ne 
difoit  rien  autre  chofe  , finon  quelle  n’avoit  pas  des  pouvoirs  fufîî- 
fans.  Mais  peut-on  raifonnablement  fou*enir  que  de  ces  citations  il 
en  découle  cette  conféquenre  î que  le  peuple  nous  a spécialement 
chargé  de  juger  Capet.  Je  dis  que  non  5 il  en  réfulre  bien  qu’une 
fîmple  légiilature  11  avoit  que  des  pouvoirs  très  circonfcrits  5 qu’une 
Convention  nationale  peut  exercer  par  délégation  la  partie  de  la  fou- 
verainsté  que  le  peuple  ne  peut  pas  exercer  lui-même  en  détail  ; 
mais  il  n’en  réfulte  pas  que  les  décifîons  des  délégués  doivent,  contre 
les  principes,  être  exécutées  fans  la  ratification  du  peuple.  Le  rai- 
fonnem.ent  que  Bairère  a d'^veloppé  avec  un  fi  grand  appareil,  peut 
être  réduit  en  peu  de  mots.  Vous  repréfentez  le  peuple  français  rout 
autant  qu’il  peut  être  repréfeiité,  vous  avez  d'ans  vos  mains  tous  les 
pouvoirs  , donc  vous  pouvez  juger  irrévocablement  Cçpet.  Je  ré- 
ponds : les  pouvoirs  que  nou^  avons  dans  nos  mains  ne  peuvent 
produire  d’effet , qu’autant  que  nos  décidons  ont  reçu  la  fandioii 
direéle  eu  indirede  du  peuple  , lorfque  la  chofe  eH:  phyfiquement 
pofTibk  ; autrement  nous  ferions  fes  maîtres , ce  qui  n’efr  pas , ce 
qui  ne  peut  pas  être  ^ Se  ce  prinçipe  efc  pour  le  moins  aulTi  certain  que 
celui  de  Barrère.  Je  réponds  encore  : fi  votre  raifonnement  étoit 
admis  fans  reftridion  comme  vous  le  préfentez  , nous  aurions  corn- 
mis  une  inconféquence , en  déclarant  qu’il  n’y  auroit  de  confritution 
l^ue  celle  acceptée  par  les  Citoyens,  réunis  en  allemblées  primakes^, 
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car  on-  pourroit  dire  auffi,  le  peuple  vous  a délégué  l’exercice  de 
fouveraineté  ; il  a remis  tous  fes  pouvoirs  dans  vos  mains,  vous 
11" avez  plus  befoai  de  recueillir  ion  voeu.  De  deux  chofes  l’une  , ou 
il  vous  a délégué  la  plénitude  de  fa  fouveraineré , ou  il  ne  vous  l’à 
pas  déléguée  j s’il  vous  a délégué  la  plénitude  de  fa  fouverai- 
neté , vous  agifTez  pour  lui  , & il  ne  peut  plus  agir  après  vous  , 
autrement  il  feroit  poiTible  que  la  fouveraineté  fît  deux  aérions  con- 
traires fur  le  même  objet  5 ou  il  ne  vous  a pas  délégué  cette  pléni- 
tude de  la  fouveraineté,  ce  qui  eft  vrai;  &:  dans  ce  cas,  il- faut 
avoir  le  courage  de  le  dire  franchement.  Nous  ferions  une  grande 
faute  il  nous  ne  précisons  pas  nos  idées  fur  ce  point.  Proclamons 
une  grande  vérité;  c’efl:  que  nous  ne  fommes  ici  que  pour  faire  un 
projet  de  conüitution  , & que  nous  fomiii  s bien  moins  pour  exercer 
la  fouveraineté  du  peuple,  que  pour  l’éclairer  fur  l’ufage  qu’il  doit 
en  faire  lui-même  ; d’après  cela,  en  mettant  de  côté  toute  citation 
de  rhiftoire  romaine  qui  ne  doit  être  ici  pour  rien , fans  exarainer 
les  comparaifons  plus  ou  moins  fandes  , les  rapprochemens  plus  ou 
moins  bifares  : je  dis  qu’en  confidérant  ce  que  nous  fommes  relati- 
vement à la  fouveraineté  du  peuple , lious  ne  pouvons  pas  décider 
définitivement,  & qu’il  n’exifte  pas  de  mandat  formel  qui  nous  au- 
rorife  à juger  irrévocablement  Capet.  Si  Barrère  ne  craint  de  dire 
que  le  défenfeur  de  Capet  auroit  pu  demand.r  l’appel  au  peuple, 
mais  que  les  juges  ne  peuvent  pas  y penfer , voici  ma  réponfe  : fi 
le  défenfeur  d’un  aceufé  n’a  pas  fait  valoir  tous  les  moyens  appli- 
cables à fa  caufe  , eft-ce  une  raifoii  pour  que  le  juge  excède  fes 
pouvoirs  } L’inadvertance  de  l’un  , autorife-t-elle  l’autre  à violer  les 
principes  ? Non  ; ce  n’eft  pas  pour  nous  que  de  telles  maximes  ont 
été  faites  ; ce  font  celles  qui  fuivoient  les  tyrans  j & je  crois  bien  que 

I e cœur  de  Barrère  les  réprouve. 

Je  ne  dois  pas  laifienfans  réponfe  un  autre  de  fes  raifonnemens. 

II  a dit  : il  ne  s’agit  ici  ni  d’une  loi,  ni  d’un  jugement,  mais  bien 
d'une  mefure  de  sûreté  générale  ^ & il  a conclu  qu’il  ne  faut  pas 
confiilter  la  nation.  Ce  qui  efl;  un  aveu  uès-clair  qu’il  faudreit 
la  confuiter,  s’il  s’agilfoit  d’un  jugement  ou  d’une  loi:  j’avoue  que 
je  RC  conçois  pas  trop  la  diftinébion  qu’on  veut  faire,  hc  que  je  ne 
fais,  dans  la  ciconftance  dont  il  s’agit,  quel  fens  je  dois  donner  à 
ees  mots  : mefure  de  sûreté  générale.  Je  n’ai  que  deux  manières  d’en- 
vifager  un  homme  ; il  eft  coupable , où  il  eft  innocent  : s'il  eft 
coupable , c’eft  qu’^il  a violé  , où  les  lois  naturelles , ou  les  lois 
pofi-îives  , & dans  ce  cas  il  doit  être  jugé,  il  faut  un  jugement;^ 
sll  eft  innocent,  on  ne  doit  s’occuper  de  lui  que  pour  le  faire  jopi^ 
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fies  droits  de  citoyen  & des  avantages  de  la  focie'té.  Et  Capet  n’efl: 
pas  dans  ce  cas,  car  perionne  na  mieux  prouvé  que  Barrère  qu’il 
étoit  couvert  de  forfaits.  Pourquoi  donc  Barrère,  dédaignant  les 
idées  communes  de  la  juAice  & la  manière  llmple  de  les  exprimer  , 
vient-il  nous  parler  de  mefues  de  sûreté  générale  : on  parloir  aufïi  de 
sûreté  gêner  Je  ; lorfqu  on  propofa  contre  toute  une  famille,  lorfqu’on 
propola  contre  deux  miniftres  une  décision  arbitraire  , fondée  (ur 
de  prétendus  foupçons  dénués  de  preuves  : ce  n’eP  pas  ainf  que 
des  légillâteurs  doivent  agir  *,  leur  marche  doit  être  franche.  Capet 
tft  coupable,  il  doit  être  jugé.  C’eA  d’un  jugement  dent  il  s’agit, 
non  de  mefure  de  sûreté  générale  : or , Barrère  êA  convenu  indirec- 
tement que  le  jugement  devoit  être  fournis  à la  ratification  du  peuple. 
On  peut  donc  combattre  & détruire  fes  conféquences  avec  fes  propres 
principes  : P y a plus,  il  a exprimé,  d’une  manièie  très-pcfitive  , 
que  r appel  au  peuple  étoit  dans  la  rigueur  des  principes.  C’en  eA  affez, 
ce  font  les  principes  qui  doivent  nous  diriger  , & non  les  conAdéra- 
tions  plus  ou  racins  étranges  qu’on  nous  préfente  5 mais  j’admets 
çncoie  les  mefures  de  sûreté  générJe.  Par-là,  j’entends  ces  mefures 
que  l’intérêt  public  exige  , & qui  doivent  être  employées  fans  coii- 
fidérer  les  objets  , ri  les  individus,  ni  leur  conduire,  je  dis  que  vous 
devez  encore  foumettre  votre  décifon  au  peuple  : car,  d’après  vous- 
mêmes  , il  s’agir  de  la  sûreté  générale,  & tous  les  Français  peuvent 
vous  demander  compte  de  ce  que  vous  faites  lur  ce  point;  aume- 
ment,  fous  prétexte  de  sûreté  générale,  aujourd’hui  vous  prononceiicz 
feul,  fur  un  individu  , demain  fur  un  autre;  vous  banniriez  une 
famille,  011  vous  propoferoit  d’en  chafTer  un  autre.  11  n’eft  pas  un 
citoyen  qui  pût  fe  flater  d’etre  à l’abri  de  vos  foupçons  , & qui  pût 
ét:e  afluré  de  fon  exiAence  politique  ; le  règne  de  la  libeivé  devien- 
droit  celui  de  l’arbitraire  , rien  ne  : croit  plus  odieux;  encore  une  fois, 
vous  ne  pouvez  rien  fans  la  ratiheatien  du  peuple. 

Certes  , on  ne  devoit  pas  s’attendre  à voir  propofer  à la  Conven- 
tion l’Affemblée  cenAicuante  peur  modèle.  Barrère  n’a  cependant 
pas  craint  de  le  faire  pour  vous  engager  à décider  feuls  & irrévo- 
cablement. Il  vous  a dit  que  l’ A Semblée  couAituante  avoit  tout 
fait  fans  confuicer  le  peuple,  & que  fans  cela  , nous  n’aurions  jamais 
eu  la  liberté  ; moi  je  dis,  A nous  n’c.vcns  eu  qu’une  ombre  de  liberté 
perdant  trois  ans;  A nous  avens  été  iur  le  point  de  la  perdre,  c eA 
précifémert  parce  que  le  peuple  n’avoit  pas  été  formellement  con- 
fulté.  ProAtons  de  l’expérience:  le  mal  s’ e A Ait  parce  qu’on^  avoit 
négligé  de  prendre  le  voeu  du  peuple  ; pour  fuite  le  bien  , hatôns- 
AOU5  de  lui  demander  fon  vœu  lur  la  queAion  qui  nous  occupe. 
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Ce  nefî:  pas  fans  étonnement  que  j’ai  entendu  dite  par  un  de  ceux 
qui  le  prétendent  exclufivement  les  défenfeuts  des  droits  du  peuple, 
que  vous  ne  devie:^  pas  arracher  le  cultivateur  a fon  champ  , tartifan 
d fon  attelier^  pour  le  confulter  fur  ce  qui  l’intérelTe.  Efl-ce  sinlî 
qiion  parloir  lorfqu’il  a été  queflion  de  nommer  les  repréfentansî 
parîer.t-t-on  ainla  lorfqu’il  -faudra  confulter  tous  les  Français  fur 
la  Conftiturion  que  vous  préparez  ’ Je  le  redoute.  L’auftère  vertu 
des  iiabirans  des  champs,  la  droiture  de  l’artifan  induOrieux  , pré- 
fenteront  toujours  une  barrière  inluîrmontable  aux  intri9;ues.  Les 
intrîgans  , en  parla^it  fans  celî'e  des  droits  de  ces  deux  clafès  de 
citoyens,  devront  naturellement  chercher  à les  reftreindrs. 

On  ne  doit  pas  laiHer  fans  réponfe  certains  raifcnncmens  bi- 
farres  par  lefquels  on  a prétendu  prouver  que  le  jugement  de 
Fouis  Capet  ne  devoit  pas  être  fournis  au  peuple,  que  le  peujl)le 
ne  devoir  pas  délîgner  la  peine  j je  les  réfuterai  , i-ron  qu’ils  ayent 
pu  faire  quelques  imprelîions  fur  l’homme  habitué  à réfléchir  ; 
mais  pour  détromper  ceux  qui  ne  jugent  de  la  juilede  &:  de  la 
puilfance  d’un  moyen  que  d’après  la  confiance  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  on  le  préfente. 

On  a dit , c’efi;  ce  peuple  qui  a brifé  le  trône  , c’eff  lai  qui 
a cmprilonné  le  tyran  , il  eft  fon  aceufateur  , il  ne  peut  être 
fon  juge  J mais  par  qui  donc  le  tyran  feroit  il  jugé  î fous  quel« 
rapports  vous  confidériez  vous  donc,  lorfoue  vous  avez  décréiéque 
Louis  Capet  feroit  mis  en  jugement , & que  ce  feroit  devant 
vous  ? voudriez  vous  aujourd’hui  vous  ifoler&ne  plus  faire  partie 
de  la  nation  ? auriez  vous  perdu  de  vue  ce  que  vous  êtes?  s’il 
en  eft  ainfî , je  vais  placer  devant  voub  le  miroir  que  peut-  être 
vous  redoutez  5 ayez  le  courage  de  vous  y voir,  ©u  vous  êtes 
les  repréfentans  du  peuple  , ou  vous  ne  l’êtes  pas  5 fi  vous  n’êtcs 
pas  les  repréfentans  du  peuple  , quelle  efl  votre  autorité  ? qui 
vous  a revêtus  de  cet  irnmenfe  pouvoir  qui  tient  vingt  cinq  mil- 
lions d’hommes  fous  vos  lois?  fi  ce  n’efl  pas  les  droits  du  peuple 
que  vous  exercez  ici  , fi  ce  n’efi:  pas  lui-même  qui  agit  par 
vous  dans  cette  enceinte  5 fuyez,  vous  êtes  des  tyrans,  mais  fi  vous 
êtes  (“S  repréfenraras  du  peuple , fâchez  vous  rendre  compte  des  de- 
voirs que  ce  titre  vous  impofe  , obfervez-en  la  nature  & fâchez 
en  relpeder  les  bornes.  Vous  êtes  les  repréfentans  du  peuple  , 
c’eft- à-dire  lui-même  pour  l’exercice  de  la  portion  de  fes  droits 
qu’i’s  vous  a confiés;  vous  n’êtes  rien  que  fous  ce  rapport  là  : oii 
finifient  les  droits  du  peuple  , là  finifient  les  vôtres;  s’il  en  étoic 
autrement,  vous  feriez  plus  que  le  peuple  lui-même , par  conféqueirt 
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^es  tyr^n?.  Mais  non  , vous  ne  pouvez  exercer  qu’une  autorité 
déléguée  , & fi  le  peuple  re  peut  pas  juger  lui-même,  comment 
vous,  qui  ncîes  que  Lui  pourriez- vous  juger?  lîe  repréfentant  ne 
peut  pas  plus  que  ie  repréfentc  : fi  le  repréfenré  eft  aceufateur, 
le  repréfentant  fefi;  cfi'entiellement , & fi  le  reprélenté  ne  peut 
pas  juger,  le  repréfentanr  ne  peut  pas  rendre  de  jugement;  car  il 
îeroit  abfurde  de  iofc)reniî  que  celui  qiie  je  mets  à ma  place  , a 
d’autres  droits,  d'autres  prérogatives,d’aurre  autorité, d’auttes  attributs 
pour  l’objet  de  larepréfentation  , que  ceux  que  j’ai  moi-même.  On 
a dit  que  le  peuple  ne  peut  pas  juger;  veut-on  par-là  nous  donner 
à entendre  que  nous  ne  devons  pas  juger  nous- mêmes  ? En  pa- 
roifiant  pourfuivre  le  tyran  avec  un  feint  aebarnement,  voudioit- 
on  préfenter  des  prétextes  d’impunité  ? fi  tel  eft  le  projet  qu’on  a 
formé  , il  eft  infenfé  : le  peuple  & le  tyran  font  deux  ennemis 
en  préfence  ; le  tyran  a alfalfiné  le  peuple  lorfqu’il  a pu  le  faire, 
le  peuple  peut  punir  le  tyran  après  l’avoir  vaincu,  & lui  feul  en 
a le  droit. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  peuple  ne  pouvoir  pas  juger  pareequ’il 
étoit  aceufateur,  ont  confondu  toutes  les  idées  ; ils  ont  fuppofé  qu’une 
nation  qui  s’élève  contre  fon  tyran , pouvoir  fe  trouver  dans  une 
pofition  pareille  à celle  d’un  membre  de  la  fociété  , qui  en  ac- 
eufe  un  autre  devant  ceux  qui  font  chargés  de  maintenir  les  lois  : 
c’eft  une  grande  erreur.  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  juftice,  il 
eft  trois  chofe  à remarquer  : l’accufateur,  raccufé,&  la  fociété  re- 
préfentée  par  les  juges , pour  l’application  de  la  loi  ; l’accufateur 
eft  celui  qui  demande  à la  fociété  contre  un  de  fes.  membres , la 
peine  d’une  violation  de  la  loi,  qui  a caufé  du  domage,foit  à 
lui , foit  à la  chofe  publique  ; il  réfulte  de  là  , que  l’accufareur 
ne  peut  pas  être  juge , parce  qu’il  feroit  pofiible  qu’il  fût  plus  oc- 
cupé à fervir  des  vues  particulières  que  l’intérêt  général,  & fur- 
tout  parce  qu’il  eft  facile  de  trouver  des  hommes  aufti  intérelfés 
à défendre  l’accufé  qu’à  le  condamner;  parce  que,  s’il  importe 
beaucoup  à la  fociété  que  la  loi  ne  fioit  pas  violée,  il  lui  importe 
aulTi  beaucoup  qu’un  de  fes  membres  ne  foit  pas  condamné  lorf- 
qu’il eft  innocent  ; c’eft  fur  cela  qu’on  a établi  le  principe  , que 
l’accafateur  ne  pouvoir  pas  être  juge  de  l’accufé.  Mais  la  nation 
aceufant  fon  tyran  fc  trouve  t-elle  dans  des  rapports  pareils  à ceux 
d’un  membre  de  la  fociété,  qui  demande  comtre  un  autre  la  peiive 
d’une  violation  de  la  loi?  non  , la  pofition  ne  peut  être  la  même 
fous  aucun  point  - de-vue.  Entre  l’accufateHir  & l’accufé  ordi- 
naires , il  ‘fe  trouve  un  tiers  ajfujéti  aux  mêmes  lois  , qui  eft  au- 
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taftt  mtéréfTé  à filivrô  î’atciifation , iorCqu’elle  eH:  fondée  qu’à  ,Ia 
rejeter  lortqueile  ne  l’eft  pas.  La  nation  françaife  où  trouveroit- 
e!Ie  ce  tiers  impartial  } Quelle  eû:  la  puifTance  qui  pourroit  ici 
bas  prononcer  encte  elle  & l'on  tyran  ? il  n’en  eft  point  ; qu’on 
ne  fatfe  donc  plus  cette  objedion  , que  le  peuple  ne  peut  pas 
prononcer  fur  Capet  parce  qu’il  i’accufe  ; la  raifon  la  reprouve, 
un  tyran  & le  peuple  qu’il  opprime  , font  dans  l’état  de  nature  : 
la  force  feule  doit  décider  entre  eux. 

Je  continue  à pouiluivie  Dubois-Crancé  dans  fes  raifonne- 
mens.  Capet,  ÿous  a-t-il  dit  , a lui-même  réfüfé  l’appel  au  peu- 
ple, & pour  vous  le  prouver  il  a rappelé  une  citation  de  Jean- 
Jacques  - Roulfeait  employée  par  fou  défenfeur  j cè,  moyen  n’eil: 
pas  pltti  folide,  que  celui  que  je  viens  de  difcurer  5 il  préfente 
une  erreur  de  principe  & une  inconféquence  monllrueufe  j car, 
ou  la  citation  efb  applicable  à la  .queftion  , ou  elle  ne  l’eft  pas  ; fi 
elle  eft  applicable  à la  queftion,  ni  'vous,  ni  le  peuple  ne  pouvex; 
juger  Capet  i cependant  Dubois-Crancé  paroît  vouloir  que  vous 
Je  jugiez  ; ou  elle  ne  1 eft:  pas  , 5c  dans  ce  cas  on  ne  doit  pas  en 
étayer  un  raifonnement  ; deforte  qu’avant  tout  , il  fdudra  que 
Dubois-Crancé  nous  réponde  fans  équivoque  à cette  queftion  : 
croyez  vous  que  le  principe  de  Jean-Jacques  invoqué  par  le  dé- 
fenfeur de  Capet,  puilfe  lervir  de  riges  dans  la  circonftance  où 
nous  nous  trouvons  ? s'il  répond  affiimariveraent  : je  lui  dirai,  vous 
êtes  en  conrradiélion  avec  vous  ~ même  , car  ce  principe  cité  eft:, 
que  la  volonté'*  générale , comme  volonté  générale,  ne  peut  pro- 
noncer fur  un  homme  ou  fur  un  fait^  & cependant  vous  voulez 
que  nous  , qui  ne  devons  , qui  ne  pouvons  qu’exprimer  la  vo- 
lonté générale,  nous  prononcions  fur  un  homme  : s’il  répond 
négativement  je  lui  dirai , vous  nous  avez  donc  tendu  un  piège, 
en  voulant  diriger  notre  opinion  fur  une  règle  que  vous  ne 
voulez  pas  fulvre  vous-même  5 je  ne  crois  pas  qu’il  puilTe  fortir 
de  ce  cercle.  Je  dois  ajouter  une  réflexion  : n’eft-il  pas  bieii 
étrange  qu’on  préfenre  l’opinion  de  l’accufé  comme  la  règle 
qui  doit  dériger  ceux  qui  ont  à prononcer  fur  fon  fortl  pourra- 
t-on  jamais  croire  qu’un  ami  des  droits  du  peuple  ait  pu  propofer 
féritufement  de  prendre  le  fyftême  fuppolé  de  Capet  pour  guide  de 
la  Convention  ? Je  veux  bien  pour  un  inflant  dire  comme  vous  , 
que  Capet  ne  veut  pas  appeler  au  peuple  ; quoi  1 vous  avez 
brifé  fon  fceprre  , fon  trône  eft:  volé  en  écL.ts  fous  vos  coups  , 
p.irce  qu’il  avoit  méconnu  les  droits  du  peuple  , & aujourd'hui 
qu’il  eft  prifonnier , vous  voudriez  que  fon  opinion  nous  dirigeât,. 

loFfqù'’il 
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lorfqu’il  les^  méconno^t  encore , te  qu’il  paroît  reeufer  le  fou* 
verain  lui-même  1 je  vous  entends  ; vous  favez  faire  plier  les  prin* 
cipes  , vous  ne  voyez  que  le  but  où  vous  voulez  atteindre  ÿ 
mais  je  dois  vous  le  dire  , ce  n’eft  pas  aflez  pour  y arriver  : ü 
faut  prendre  une  voie  légitime. 

J aborde  une  efpèce  de  raifonnement  daas  lequel  deux  opinans 
le  font  rencontrés  5 l’un  par  un  mouvement  oratoire  , l’autre  par  une 
prétendue  réfutation  du  dilemme  de  Salles , auquel  on  n’a  pas 
encore  répondu.  Le  dernier  a dit  : ou  le  peuple  veut  la  mort  , ou 
il  ne  la  veut  pas.  Dans  le  premier  cas  , vous  devez  faire  drefler 
1 échafaud  j dans  le  fécond  , vous  devez  encore  ordonner  quton  le 
prépare  ; parce  que , fi  le  peuple  veut  l’arrêt  de  mort , vous  pouvez 
le  prononcer  fans  inconvéniens  5 & s’il  ne  le  veut  pas , vous  de- 
vez le  prononcer  encore  pour  éviter  tous  les  maux  que  pourroit 
amener  fon  erreur  ; vous  devez  le  fauver  malgré  lui , quelque  chofe 
qu’il  puilTe  arriver.  Citoyens,  voulez-vous  avoir  fous  les  yeux  toute 
la  tbéorie  de  l’ariftocratie  & du  defpotifme  , réunilTez  cette  des- 
nière  propofition  à celle-ci  : que  le  peuple  eft  bien  moins  jaloux 
d’exercer  fa  fouveraineté  , que  de  bien  choifr  ceux  à qui  il  doit 
en  déléguer  l’exercice.  Un  tyran  , un  confpirateur  qui  voudroic 
envahir  le  fouverain  pouvoir,  que  pourroit-il  dire  de  plus!  les 
rois,  que  difoient-ils  autre  chofe  ! quel  autre  fyftême  défendoienc 
Cazalès  & Mauri  ! Les  rois  ont  toujours  prétendu  que  c’étoit 
pour  le  bonheur  des  peuples  , qu’ils  appéfantifToient  fur  eux  leurs 
feeptres  de  fer.  Les  citoyens  réclamoient-ils  contre  l’oppreflion  , 
c’etoit  eneur  de  leur  part  ; il  falloit  les  fauver  malgré  eux  , en  leur 
confervant  leurs  defpotes  ; ils  entendoient  mal  leurs  intérêts  ; 
toujours  fous  prétexte  de  faire  leur  bien  , on  les  tenoit  fous  le 
joug  en  les  privant  de  leurs  droits.  Il  eft  une  grande  vérité  qui 
ne  peut  trop  être  répétée  : on  ne  tend  jamais  un  piège  fans  y 
mettre  un  appât , êc  celui  des  ambitieux  qui  veulent  alTeivir  les 
nations  , eft  de  dire  qu’il  eft  de  leur  intérêt  de  confier  l’exercice 
de  leurs  droits  à un  petit  nombre  , parce  que  le  petit  nombre 
peut  être  plus  faci'ernent  corrompu , & de  dire  encore  qu’i^  faut 
quelquefois  aller  contre  la  volonté  du  peuple  pour  faire  fon  bien , 
pitee  que  par-là  on  s’habitue  à la  méconnoître  à la  compter 
pour  rien.  Loin  de  nons  de  pareils  principes  ; fi  nous  les  adop- 
» c’en  feroit  fait  de  la  liberté  ; elle  a été  menacée  cette 
liberté  , par  cela  ftut  qu’ils  ont  été  exprimés  à cette  tribune.  Au 
milieu  de  la  fliiduarion  des  idées , du  torrent  des  opinions  , il  eft 
paur  nous  une  bouflole  afiurée,  ayons  la  Cans  cefiè  fous  les  yeux. 
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Qui  fommes  -no^^s  Mes  refréfenrans  du  peuple.  Que  devons-nous 
feire  ? expriii.er  fa  volonté  préfum'e.  Eh  1 c’eft  à*  nous  qu’oii 
ofe  dire  cju  il  eft  des  circonft  .nces  oii  nous  pouvons  fubftituer 
notre  volonté  pa  ti  u ère  à celle  du  fouverain  l Non , vous  n'adop- 
terez pas  .un  pared  tyflême  : vous  voulez  être  les  frères  des  hom- 
mes libres  , & non  leurs  dominateurs;  vous  voulez  être  les  repré- 
fentans  du  peuple,  & non  fes  maîtres.  Qu’on  ne  vienne  pas, 
abufant  des  chofes  & des  mots,  fu">pofer  que  vous  pourriez  vous 
difculper  en  diGnt  ; nous  fommss  libres  ^ y rendons  grâces  aux 

Dieux.  On  ii’i<7nt  re  p^s  que  rromwelcrur  aiidi  pouvoir  s’exprimer 
de  la  forte  ; & li  cette  phrafe  a pu  pafhr  pour  une  reddition  de 
comptes  , e le  ne  ccuvrirc  ir  pas  un  attentar  contre  la  fouveraineté 
nationale.  On  a dit  ; & qi.fimrorte  que  nos  têtes  tombent  après 
celle  de  Louis,  li  la  répiib'icue  ed  (auvée  1 Ne  vous  faites  pas 
îllufion , en  fuivaut  ce  qu’o'-'  vous  propofe  : (î  vous  veniez  à 
tomber  à votre  t'^  r , ce  ne  fer.  ir  pas  les  amis  des  droits  du  peuple 
qui  feroient  ficrifiés  ce  feroi^  fes  tyrans  qui  feroient  punis. 

Il  (embîe  que  d rs  cette  difcuî'Tion  ou  fe  foit  fans  celfe  occupé  à 
s’éloigner  des  rè^  es  de  1 i raifon.  A^nr's  avoir  écarté  le  preftige  des 
mots  je  raifonne  froideme''t  fur  les  idu'es  -^’e  ceux  qui  font  parade  de 
ü beaux  feiuimens.  Je  dois  le  dire  , d_.ns  leur  fublime  tranfport,  ils 
manquent  de  juflelTe  8ç  n’attei  v eut  pas  leur  but.  Que  difent  ils  ? 
que  le  peu  le  peut  être  dar  s 1 err  ur  & que  quand  bien  même  nos 
têtes  devroient  tomber,  nous  dev  ions  aller  contre  (a  volonté  pour 
fon  bien.  Quelle  confuhon  d’idées  1 Vous  voulez  donc  faire  le  bien 
du  peuple  ; ce  n’efl:  que  i our  cela  que  vous  voulez  , que  vous  pou- 
vez raifonnablement  facrifier  votre  vie;  mais  ou  le  peuple  penfe 
maintenant  comme  vous,  ou  il  a une  o inion  contraire.  S’il  penfe 
comme  vous,  modérez  vos  tran  ports  , ils  font  mutiles;  vous  n’avez 
pas  befoin  de  vous  otfrir  en  holocaufte;  ce  ne  font  point  vos  têtes 
que  le  peuple  demande  , mài*:  l’exercice  de  fes  droits'  qia’il  ef):  jnfte  de 
lui  accorder.  S’il  a une  opinion  contraire , ce  ne  feroit  pas  l’effufion 
de  votre  fang,  quelque  précieux  que  vous  puiffiez  le  (uppofer  , qui 
vlétmiroit  un  principe  & qui  chan^eroic  les  difpohrions  4ii  peuple 
pour  le  tyran  ; fa  mort  ne  f roir  cpiie-  rendre  plus  intéreiiant  fon 
£îs,  qui  deviendroit  plus  à craindre  que  lui,  & vous  n’auriez  fait 
qu’augmenter  les  maux  que  vous  paroiffiez  vouloir  éviter.  Pour 
ramener  à leur  véritable  point  ces  o;r  nrls  élans  dont  on  fe  fert 
faute  de  raifon , on  peut  encore  employer-  le  raifonnement  fuivant  : 
ou  vous  croyez  que  le  peuple  vous  puniroit  d avoir  donné  la  mort 
à Capet,  fans  l’avoir  confultéjou  vous  croyez  qu’il  ne  vçrroit  en 


vous  que  des  reprdfentans  fidèles  & des  ‘ Fe^t oM- 

cas  , le  phantôme  de  la  guerre  civüe  que  v g feroit  que 

neroit  en  réalité  ; car^  fi  le  peuple  vous  ^ les 

pour  avoir  méconnu  fes  droits,  & pour  a ruç  oréiueés  pour 
plus  grands  malheurs  ; ce  ne  feroit  que  parce  qu  ^ votre 

fon  cl  devant  roi  ne  feroient  pas  encore  i„. 

mort  , au  lieu  de  faire  le)  bien  de  la  abfo- 

failliblemént  la  ruine.  Dans  le  fécond  , vo  re  , . . ^ le 

lument  fans  objet,  il  na 
caraélérifer  en  un  feul  mot , ce  n e que 

connoilfant  les  droits  du  peuple,  vous  loin  de 

geance;  votre  mort  feroit  un  a^e  de  )uftice  ^ 

produire  un  elFet  falutaire  pour  la  Repu  ^iq  ’ ^ renverfet 

coup  sûr  l’afFermilTement;  car  rien  n e P^  ? ^P  j.^pyitent. 

un  état  de  cliofes , que  l evidence  es  a u q ^|e  la 

Dans  aucun  cas  , vous  ne  pouvez  vous  met 
volonté  du  peuple  fouverain  ; vous  pouvez 
direaementWure  fon  voeu  , fous 

fon  erreur  ; vous  êtes  ici  pour  exprimer  fa  volonté  , 5c  non  po 
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fonnemens , comme  des  moûts  detetminans , je  p 

' ‘‘"on'Tdit,  on  parle  ici  de  fadieux  Sc  <1' 

Lafayette  aulTi  difoit  qu’il  y avoir  des  ^ f 
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Tonne  mlTmnTF , 'Tec  "rf^ce  “ de  la 

méconnoilTent  tous  les  principes  , . 8c  déraifonnable 

nation  : on  voudroir  fane  la  calomnie  pour 

pétulance  pour  de  l energie  , 8c  , érieeant  en  vertus 

de  l’impartialité  ; on  a encore  un  autre  , p^ccord  des  principes 
les  viceF  des  uns  , on  r, an, forme  P?-  f u-ahilns  . le 

en  complots  , l'attachement'  aux  dions  du  je  P'  foibleffe 

ÜnTloTent  tixe\  Ils  fe  proclament  exclufivement  les  amis  du 
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i la  i^voInHc^  P”"  "‘"P^^’‘«  marche 

ceinte  K i"r,’  encore  dans  cette  en- 

c’é'n.1,r-  o^  va  °r”  P^°jets  de  tout 

<.’u  titre  de  f ait  prétendre  qu’on  peut  s’enorgueillit 
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s’a-riffoir  te  ^ ' .‘^*^*°‘gf"‘lateur  pouvoir  être  un  éloge , lorfqu’il 

vok  être  ■°  defpotifme  pour  alTurer  la  liberté  5 il  poii- 

ginative  nn  n'*'*'  '’onorable  lorfque,  dans  l’AlTemblée  le- 

k Phnte’  r ^r''r  ^ dernières  racines  de 

Ln  à d ' ' ‘f  maintenant  qu’il  n’y  a plus 

rien  a detonte  , que  le  peuple  doit  jouir  de  la  ple'nitude  de^fes 

doît  e " .‘i“'‘;°‘'5“  “érite  le  titre  de  déforganifateur  & s’en  pare 
doit  exciter_  1 indignation  de  tous  les  amis  de  la  patrie  il  mérité 

idéér-  f dès  iufte  vengeance.  Fisons  m,  peu  nos 

t.ne  de  faire  tourner  la  révolution  à fou  avan- 

"mnd ’^fo  „ r f D'ubord  il  auroit  eu 
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nombre  de  fes  defenfeuts  ; & avec  eux  il  auroit , dans  l’Af- 
molee  coiiftituante  fappé  les  fondemens  du 'trône , & démnt 
& ta  nob.elîe  & le  cierge  : pendant  l’AlTemblée  légiflative  il  fe 

ennemis  de  l’ordre  conftitutionnel 
,1  confervoit  l’ancien  tyran  ; il  auroit  avec  nous  frappé’avec  Lé- 

cnLufiXe'  il  auroit  applaudi  avec 

cntaoufiafme , en  voyant  fe  préparer  la  révolution  du  10  août,  dans 
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^'efpoir  d’être  de'livré,  en  quelque  forte  , d’un  concurrent,  & le 
moment  oii  le  tyran  fut  mis  en  fuite , auroit  été  pour  lui  le  fujet 
de  la  plus  grande  allégreffe  , de  cette  ivreffe  qui  s’empare  des 
ambitieux  , Jorfqu’Üs  croyent  arriver  au  but  de  leurs  trames  perfides.' 
Les  effets  extérieurs  decetre  ivrefle  auroicnt  paffé  pour  ces  élans  de  joie,  ’ 
auxquels  les  patriotes  fe  livrèrent  en  croyant  le  trône  renverfé.  Juf- 
ques-là,  je  le  demande  , quereft  l’œil  affez  perçant  qui  a pu  diflin- 
guer  l’ennemi  du  peuple  de  foii  ami , le  csnfpiiateur  du  pamote  > 
il  a etc  impofliole  de  le  difcerner  , ils  ont  luivi  la  même  route  j 
mais  il  eft  venu  ce  moment  où  le  mafque  doit  tomber!  Le  traître; 
tjue  fait-il  ? on  l’a  vu  avec  les  vrais  amis  du  peuple  , il  continue  à 
dire  qu’il  eft  avec  eux  , &.pour  cela  il  s entoure  de  quelques  bommés 
qu’il  entraîne  par  la  promefTe  de  partager  avec  eux  les  fruits  de  foii 
crime  3 on  arrache  le  voile  dont  il  cherche  à fe  couvrir;  fa  réponfe 
cft  toute  prête  : il  dît  qu’il  a déjà  partagé , avec  les . amis  des’ 
droits  du  peuple , les  injures  des  ariftocrates  , des  royaliftes , des 
contre-révolutionnaires , & que  celles  qu’on  lui  fait  encore  ne  l’empê^' 
cheront  pas  de  fai:e  le  bien.  Ori  fent  combieti  il  eft  difficile  aux  hom- 
mes fimples  & de  bonne-foi  d'éviter  le  piège  3 on  fènt  cortibiea 
peu  d’hommes  font  affez  réfléchis  pour  préférer  celui  qui  fait  le 
^en  fans  le  dire  , à celui  qui  cherche  à faire  lé  mal  en  difaiit  qu’il 
fait  le  bien.  On  fent  combien  il  eft  difficile  que  celui  qui  ne 
peut  être  heureux  que  du  bonheur  du  peuple  , mais  qui  ne  fe  vante 
point,  foit  préféré  a celui  qui  porte  dans  fon  ame  perverfe  cette 
devife  : Perip  la  nation,  fi  je  ne  domine  pas  fur  elle  , mais  dans 
toutes  les  parties  du  cofturae  font  chargées  des  enfeignes  de  la 
liberté  3 voilà  pourquoi , maintenant  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
égarés  reftent  flotans  & incertains;  ils  fe  demandent  à eux-mêmes 
ce  qu’ils  doivent  penfer  en  voyant  divifés  ceux  qui  jufqu’ici  avoient 
marché  fur  la  même  ligne.  C’eft  à ceux-là  que  nous  devons  fur- 
tout  la  vérité  , qu’ils  l’apprennent  donc  : vous  avez  un  sûr  moyen 
de  les  éclairer,  c’eft  la  queftion  qui  nous  occupe;  elle  fera  con- 
noître  ceux  qui  n’ont  fuivi  le  peuple  que  pour  le  tromper , & ceux 
qui  ne  fe  font  attachés  à lui  que  pour  défendre  fes  droits. 

Je  me  réfume  de  cette  ai fcnffiion  : il  réfulte  que  ceux  qui  parlent 
de  guerre  civile  , favent  mienx  que  perfonne  quelle  eft  im^ffible 
au  fujet  de  la  queftion  qui  nous  occupe;  que  ceux  qui  parlent 
de  l’impoffibilité  de  recueillir  le  vœu  du  peuple  , font  en  contra- 
didion  avec  eux-mêmes.  Il  en  réfulte  encore  un  petit  nombre  de 
propofîtions  firaples , mais  de  la  plus  grande  force. 

Votre  mandat  ne  porte  point  l’obligation  de  juger  irrévocable- 
ment Capec. 


( . 

Les  principes  de  la  fouveraineté  du  peuple  vous  font  la  loi  de 
lui  foumettre  votre  décilion , quelle  quelle  foit. 

Les  repréfentans  du  peuple  doivent  lui  lailTer  faire  à lui-même , 
ce  quil  eft  phyfîquement  poflible  qu’il  falTe.  Or , il  eft  polfible 
qu’il  prononce  fur  Capet , puifque  vous  avez  déclaré  qu’il  pro- 
jionceroit  fur  les  bafes  du  gouvernement  &;  de  la  conftitution  ; 
vous  devez  donc  recourir  à lui. 

Si  nous  jugeons  nous-mêmes  irrévocablement  ^ nous  avons  tout 

craindre  pour  la  république , fi  nous  laifibns  au  peuple  le  foin 
d€  décider  , nous  n’avons  i;ien  à redouter  pour  elle. 

Nous  avons  tout  lieu  de  penfer  , quelque  chofe  qu’on  puifie  dire  , 
que  ce  qui  fera  décidé  fur  Louis  Capet,  influera  beaucoup  fur  la 
conduite  des  nations  voifines  à notre  égard  , & par  là  , fur  notre 
conftitution.  Or , le  peuple  a le  droit  de  nous  demander  compte 
de  tout  ce  qui  peut  influer  fur  fon  fort  & fur  fa  conftitution  ; 
nous  devons  donc  le  faire  coopérer  à la  décifion  du  grand  procès 
qui  nous  occupe  ; à cela  je  joint  les  principes  & les  raifonnemens 
développés  par  Salles  & Vergniaud,  qui  font  encore  fans  réponfe  , 
& je  vote  pour  que  vous  déclariez  le  fait  ^ & que  vous  laiflTiez 
au  peuple  le  foin  de  défigner  la  peine,  ou  que  vous  lui  fou- 
mcttiez  le  jugement  que  vous  aurez  rendu. 


